
 
 
 
     CITÉ DE DORVAL 
 
          Le 21 avril 2022 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue au Centre 
communautaire Sarto-Desnoyers, Salon D, 1335, chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore, Dorval, 
Québec, le 19 avril 2022, à 20 h. 
 
Monsieur Marc Doret, maire, préside la séance. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Madame la conseillère Nicole Duchastel, messieurs les conseillers Pascal Brault, Robert Le 
Sage, Jean-François Leroux, Paul Trudeau, Christopher von Roretz formant un quorum complet 
dudit conseil. 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Robert Bourbeau, Directeur général 
Me Chantale Bilodeau, Greffière et Directrice des affaires publiques 
 
 
 
CM2204 158 
1.1 Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 19 avril 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 159 
1.2 Période de questions et réceptions des requêtes 
 
Les questions ci-dessous constituent un résumé à titre indicatif seulement. Pour le contenu 
intégral des questions, veuillez visionner la Webdiffusion de cette séance, disponible sur le site 
Internet de la Cité à www.ville.dorval.qc.ca/fr/la-cite/page/seances-du-conseil-municipal 

1. Une résidente de l’avenue Lagacé demande si le Conseil pouvait mettre fin à la distribution 
générale du Publisac à tous les ménages et implanter le modèle volontaire communément 
appelé « opt-in » qui permet aux résidents de placer un autocollant sur leur boîte aux lettres 
pour signaler leur souhait de recevoir le Publisac. 
 

2. Un résident du chemin du Bord-du-lac—Lakeshore demande : 1) si la municipalité a l’intention 
de poursuivre ADM dans l’éventualité où ils n’utilisent pas les outils de mesure pour tester 
le volume de BCP affectant les zones résidentielles de Dorval; 2) si la municipalité lui 
remboursera ses frais de publicité de 150$ qu’il a encourus relativement à des situations 
pouvant compromettre la sécurité des citoyens;  et 3) si la Cité pouvait inciter les cyclistes à 
utiliser l’avenue Dawson pour diminuer les risques d’accident. 

3. Un résident de l’avenue Neptune : 1) demande une confirmation que les modifications 
proposées au projet de règlement de zonage RCM-60A-15-2022 concernant l’ajout de la 
définition de ‘Projet de redéveloppement’ ne s’appliquent pas aux maisons unifamiliales; 
2) réitère l’ajout des 7 bâtiments d’intérêt patrimonial à la liste existante; et 3) demande si 
les murs de pierre à l’entrée du Parc St-Charles seront restaurés avant l’ouverture du 
nouveau parc et si oui, quel professionnel sera mandaté pour ces travaux. 

4.  Une résidente de l’avenue Ducharme demande : 1) des clarifications sur ce qui pourrait être 
construit sur le site de la Pointe-Picard en référence à la résolution du conseil adoptée le 21 
mars 2022 ; 2) si la municipalité imposera le mode un « opt-in » pour les Publicsacs comme 
le fait la Ville de Montréal; et 3) si les citoyens pourront être impliqués un peu plus tôt dans 

http://www.ville.dorval.qc.ca/fr/la-cite/page/seances-du-conseil-municipal


 
 

la prochaine phase de l’aménagement du Parc St-Charles, particulièrement pour la partie 
derrière les terrains de tennis. 

5.  Un résident de la 2ème Avenue demande si les critères d’éligibilité pour l’accès gratuit à des 
billets d’autobus pour les citoyens de 65 ans et plus pouvaient être élargis pour encourager 
l’utilisation du transport en commun. 

6.  Une résidente du croissant McNicoll demande : 1) si un écran vert pouvait être aménagé au 
parc Royal Dixie situé à proximité de l’Autoroute 20 pour réduire l’effet d’ilot de chaleur et 
créer une zone tampon pour contrer le gravier, ce qui contribuerait au développement d’un 
Dorval plus vert ; 2) les raisons qui ont motivé l’administration à choisir la date du 14 avril 
2022 pour la tenue de l’assemblée publique de consultation portant sur plusieurs 
règlements d’urbanisme; et 3)  si la procédure de participation des citoyens au processus 
référendaire dans le cadre du projet de règlement de zonage RCM-60A-15-2022 pouvait 
être expliquée.  

7.  Une résidente du chemin du Bord-du-Lac—Lakeshore demande des explications sur : 1) le 
point 4.1 de l’ordre du jour - Services professionnels d’une firme en urbanisme et en 
aménagement du territoire dans le cadre d’une analyse et stratégies réglementaires; 2)  le 
point 4.17 de l’ordre du jour – Services de recrutement de candidats, d’accompagnement 
et de coaching d’intégration; et 3) les coûts rattachés aux services professionnels requis 
dans le cadre du projet d’aménagement du parc Citoyen et sur la possibilité que les 
citoyens puissent faire connaître leur point de vue sur ce qu’ils aimeraient avoir.  

8. Un résident de l’avenue St-Charles demande : 1) pourquoi, lors de l’assemblée publique de 
consultation, la diapositive concernant les ratios de stationnement ne montrait pas le 
comparatif avec plus de villes environnantes; 2) compte tenu du manque d’espaces verts 
pourquoi la municipalité n’adopte-t-elle pas un règlement prévoyant un minimum de 30% 
d’espaces verts applicables à tous les lots; et 3) de connaître les demandes spécifiques 
des développeurs pour le secteur industriel faisant présentement l’objet d’un gel de tout 
développement. 

9. Un résident de l’avenue Touzin demande si le maire a besoin de plus d’informations 
concernant la technologie 5G et autres technologies sans fil suite à la rencontre à laquelle 
il a participé au début du mois de mars avec un groupe d’activistes; 

10.  Un résident du chemin du Bord-du-lac—Lakeshore demande :  1) si la Cité va mettre fin à la 
distribution du Publisac comme Montréal le fait et implanter le mode « opt-in »; 2) si la Cité a 
négocié avec le Groupe Presti pour une portion de terrain du projet McConnell; et 3) si nous 
allons installer des portes intérieures au CCSD comme il a déjà suggéré. 

11. Un résident de l’avenue St-Charles demande à nouveau la parole pour porter à l’attention du 
conseil la présence de clôtures de construction tombées sur le trottoir près de sa résidence 
il y a quelques jours et qui ne sont toujours pas ramassées. 

 
 
CM2204 160 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance tenue le 21 mars 2022 
 
Attendu que le procès-verbal de la séance du 21 mars 2022 a été remis à chaque membre du 
conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités et villes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du 21 mars 2022 tel que rédigé.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 161 
2.2 Rapport de la Greffière sur la formation obligatoire des élus en matière d'éthique et 

de déontologie municipale 



 
 
 
La Greffière confirme que tous les membres du conseil ont dûment complété la formation 
obligatoire sur l'éthique et la déontologie en matière municipale. Une liste des élus ayant 
complété ladite formation est disponible sur le site Internet de la municipalité conformément aux 
dispositions de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale. 
 
 
 
CM2204 162 
3.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement RCM-55.1-2022 modifiant le 

règlement RCM-55-2015 relatif à la lutte contre la propagation de l'agrile du frêne 
sur le territoire de Dorval  

 
Le conseiller Robert LeSage donne avis de motion à l'effet de proposer, à une séance ultérieure 
du Conseil, le règlement RCM-55.1-2022 modifiant le règlement RCM-55-2015 relatif à la lutte 
contre la propagation de l'agrile du frêne sur le territoire de Dorval et dépose ledit projet de 
règlement. 
 
 
 
CM2204 163 
3.2 Avis de motion et dépôt du projet de règlement de contrôle intérimaire RCM-91-

2022 aux fins d'entamer une réflexion quant à la vocation du secteur situé entre 
l'Autoroute 20, le chemin de la Côte-de-Liesse et la 55ème Avenue 

 
La conseillère Nicole Duchastel donne avis de motion à l'effet de proposer, à une séance 
ultérieure du Conseil, le règlement de contrôle intérimaire RCM-91-2022 aux fins d'entamer une 
réflexion quant à la vocation du secteur situé entre l'autoroute 20, le chemin de la Côte-de-
Liesse et la 55ème Avenue et dépose ledit projet de règlement. 
 
 
 
CM2204 164 
3.6 Adoption du règlement RCM-90-2022 sur les modalités de publication des avis 

publics de la Cité de Dorval 
 
Attendu que le projet de règlement RCM-90-2022 a été présenté à la séance du 21 mars 2022 
et qu'un avis de motion a été donné à cette même séance; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter le règlement RCM-90-2022 sur les modalités de publication des avis publics de la 
Cité de Dorval tel que soumis. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 165 
3.7 Adoption du règlement RCM-43.3-2022 modifiant de nouveau le règlement RCM-43-

2012 établissant un code d'éthique et de déontologie des employés municipaux, 
aux fins d'apporter une précision quant à la provenance des dons ou tout autre 
avantage que les employés municipaux ne peuvent accepter 

 
Attendu que le projet de règlement RCM-4303-2022 a été présenté à la séance du 21 mars 
2022 et qu'avis de motion a été donné à cette même séance; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'adopter le règlement RCM-43.3-2022 modifiant de nouveau le règlement RCM-43-2012 
établissant un code d'éthique et de déontologie des employés municipaux tel que soumis. 
 



 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 166 
3.8 Règlement de délégation - Compte-rendu du directeur général 
 
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur général sur 
les actes posés pour la période du 17 mars au 12 avril 2022 en vertu des pouvoirs qui lui sont 
délégués par le règlement de délégation de pouvoirs RCM-3-2005. 
 
 
 
CM2204 167 
4.1 Services professionnels en urbanisme et en aménagement du territoire – Projet 

d'analyse et stratégies règlementaires 
 
Attendu que la Cité de Dorval a l’avantage de ne plus procéder à des approbations à la pièce 
des amendements règlementaires soumis par les promoteurs immobiliers dans le cadre de 
l’approbation de leurs projets de redéveloppement; 
 
Attendu qu’une vision à long terme est nécessaire, de la part de la Cité de Dorval, pour la 
transformation des terrains comportant un potentiel de densification, de redéveloppement ou de 
requalification, localisés dans différents secteurs du territoire, essentiellement sur les visions qui 
devraient y être concrétisées; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite entreprendre une planification concertée pour ces 
terrains avant de procéder à l’approbation des projets; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite dans le cadre d’une planification réfléchie, repenser ces 
milieux dans la compatibilité et la complémentarité des usages, selon l’intégration d’un cadre 
bâti de qualité et durable au sein de milieux de vie existants, le tout avec un souci 
d’acceptabilité sociale et de développement durable; 
 
Attendu que l’objectif de la planification visée est d’offrir aux citoyens concernés par les 
secteurs identifiés l’opportunité de contribuer au développement de leur milieu de vie, le tout en 
concordance avec la vision du Plan d’urbanisme durable 2015-2031; 
 
Attendu que ces terrains peuvent être sous-caractérisés distinctement selon leur localisation, 
leurs vocations actuelles ainsi que celles des terrains adjacents, de même que les différentes 
composantes anthropiques qui les jouxtent; 
 
Attendu que la Cité de Dorval désire porter une attention particulière à cette planification 
prospective, laquelle comprend donc une analyse détaillée des secteurs potentiels, une 
participation citoyenne à la réflexion à mettre en place, la proposition de stratégies fondées sur 
les consensus retenus et l’élaboration des outils règlementaires de mise en œuvre; 
 
Attendu que pour compléter la démarche précitée, la Cité de Dorval se doit de se faire 
accompagner par une firme de services-conseils en urbanisme et en aménagement du 
territoire, ayant fait ses preuves avec succès pour des mandats similaires et dans les délais 
escomptés; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite compléter ce mandat dans l’année en cours et devra 
conséquemment l’octroyer dans le plus bref délai; 
 
Attendu que très peu de firmes de services-conseils détenant l’expertise convoitée et les 
moyens de livrer le mandat dans un court délai, sont disponibles; 
 
Attendu qu’après investigation, le choix s’est porté sur la firme BC2 de service-conseil en 
urbanisme et en aménagement pour les motifs suivants : ayant piloté des mandats similaires 
pour d’autres municipalités - détenant l'expertise, les ressources concrètes, et la disponibilité 
pour livrer le mandat dans un court délai - ayant une bonne connaissance des particularités du 
territoire pour avoir entrepris antérieurement le mandat de la refonte règlementaire de la Cité de 
Dorval; 
 
Attendu que la firme BC2 a bien saisi la portée du mandat et serait disponible pour une prise en 
charge immédiate; 



 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 30 du nouveau Règlement sur la gestion contractuelle numéro 
RCM-89-2022, le présent mandat devra être approuvé par le Conseil municipal afin de retenir 
les services professionnels de la firme BC2 pour effectuer l'analyse et stratégies règlementaires 
au montant global de 95 572,97 $ TTC, conformément à son offre de services datée du 17 mars 
2022. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser l'émission d'un bon de commande à la firme BC2 pour effectuer l'analyse et 
stratégies règlementaires au montant global de 95 572,97 $ TTC, conformément à son offre de 
services datée du 17 mars 2022. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 610 10 411. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 168 
4.2 Renouvellement des couvertures d'assurance responsabilité civile et 

responsabilité municipale pour la période de février 2022 à février 2023 
 
Attendu que la Cité de Dorval fait partie du regroupement d'achats d'assurances de dommages 
des municipalités reconstituées de l'île de Montréal conformément à l'entente renouvelée en 
2018 pour la période de 2019 à 2023;  
 
Attendu que l'UMQ et la firme Fidema Groupe Conseil Inc., avaient procédé à un appel d'offres 
en 2020 pour et au nom du regroupement d'assurances pour l'ensemble des couvertures 
d'assurances de dommages requises pour la période 2021-2026;  
 
Attendu que la couverture d'assurance responsabilité civile primaire, complémentaire et 
excédentaire ainsi que la couverture en responsabilité municipale, sont venues à échéance le 
16 février 2022 mais qu'elles ont été maintenues en vigueur durant les négociations de gré à 
gré intervenues entre l'Union des municipalités du Québec et Fidéma, conseillers en 
assurances et gestion des risques; 
 
Attendu que suite aux négociations intervenues entre l'Union des municipalités du Québec et 
Fidéma, pour et au nom du regroupement, les conditions de renouvellement de ces couvertures 
ont finalement été acceptées; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement à BFL CANADA risques et assurances Inc., de la facture émise le 3 
mars 2022 au montant de 85 910 $ TTC représentant le coût de renouvellement des 
couvertures d'assurances responsabilité civile primaire, complémentaire et excédentaire et de 
responsabilité municipale pour la période du 16 février 2022 au 15 février 2023. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-190-00-420  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 169 
4.3 Fourniture et installation d'une structure d'entrainements combinés 
 
Attendu que dans le cadre de la revitalisation des parcs et l'aménagement d'espaces de vie 
sains et de qualité à la Cité de Dorval, le comité des parcs souhaite introduire une structure 
d'entrainements combinés permettant huit (8) exercices ou plus; 
 
Attendu que l'appel d'offres LC 2021-05 a été lancé le 2 décembre 2021 et que l'entreprise 
Tessier Récréo-parc Inc. a déposé une soumission conforme le 11 janvier 2022 pour la 



 
 
fourniture et l'installation d'une structure d'entrainements combinés permettant huit (8) exercices 
et plus; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder le contrat LC 2021-05 à l'entrepriseTessier Récréo-Parc inc., soumissionnaire ayant 
déposé une soumission conforme aux exigences du devis, pour la fourniture et l'installation 
d'une structure d'entrainements avec revêtement de sol en caoutchouc coulé, pour un montant 
global de 136 972,57 $ TTC conformément à sa soumission ouverte le 11 janvier 2022.  
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 90 000, projet 2022-61, financé par une affectation des 
activités de fonctionnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 170 
4.4 Programme de travailleurs de milieu de rue pour 2022. 
 
Attendu que le programme de travailleurs de milieu de rue offre des services d'intervention 
auprès des jeunes de 12 à 25 ans de l'Ouest de l'Île en difficulté ou présentant des risques; 
 
Attendu que le programme aide notamment à prévenir la criminalité, la toxicomanie et la 
détresse psychologique et de favoriser l'intégration des jeunes dans la communauté; 
 
Attendu qu'il est dans l'intérêt de la Cité de Dorval d'octroyer comme à chaque année un contrat 
de sept (7) mois à AJOI (Action jeunesse de l'Ouest de l'île); 
 
Attendu que l'alinéa 2.1 de l'article 573.3 de la Loi sur les cités et villes permet à une 
municipalité d'octroyer un contrat de gré à gré à un organisme à but non lucratif; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre un bon de commande à AJOI (Action Jeunesse de l'Ouest de l'Ile) pour des services 
d'intervention offerts dans le cadre du programme de travailleurs de milieu de rue 2022 pour 
une période de sept (7) mois, au coût global de 30 129,00 $. 
 
Imputation budgétaire 02-701-90-450 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 171 
4.5 Service d'aide à la rédaction de devis techniques d'appels d'offres - 

Renouvellement 2022 
 
Attendu qu'une entente avec la FQM a été approuvée par résolution du conseil CM2011 392 en 
novembre 2020, pour accompagner les travaux publics de la Cité de Dorval, en matière de 
voirie et environnement, pour un montant ne dépassant pas 50 000,00 $ TTC, pour 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement de l'entente avec la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), pour un montant ne dépassant pas 50 000,00 $ TTC, pour 2022. 
 
D'autoriser le Directeur des travaux publics à effectuer toute formalité découlant du 
renouvellement de cette entente et à signer tout document requis, pour 2022. 



 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 320 11 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 172 
4.6 Services de production de spectacles pyrotechniques pour la Fête nationale et la 

Fête du Canada pour 2022 et 2023 
 
Attendu que la Cité de Dorval organise et produit deux évènements dans le cadre des festivités 
de la Fête nationale et de la Fête du Canada; 
 
Attendu que le fournisseur Apogée est détenteur des permis et autorisations nécessaires pour 
la manipulation, l'installation et la mise en marché de pièces pyrotechniques et qu'il est le seul à 
pouvoir fournir une barge allant sur l'eau; 
 
Attendu le fournisseur s'engage à fournir ses services pour 2022 et 2023 conformément à la 
convention de services signée le 13 avril 2022; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise 398 3200 Canada Inc. (APOGÉE) 
pour la production de spectacles pyrotechniques pour les festivités du 24 juin et du 1er juillet 
pour 2022 et 2023 au montant global de 55 188 $ TTC et aux conditions stipulées à la 
convention de services signée le 13 avril 2022. 
 
Imputation budgétaire:  02 701 70 450 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 173 
4.7 Services de gestion de projet – Installation d'une génératrice au complexe 

aquatique et sportif de Dorval - Correction de la résolution CM2203 133 
 
Attendu qu'à sa séance du 21 mars 2022, le conseil autorisait un mandat à l'entreprise 
Écodomus pour des services de gestion de projet pour les travaux d'installation d'une 
génératrice au complexe aquatique et sportif Dorval pour un montant de 44 265,38 $ TTC; 
 
Attendu que la recommandation du Service des travaux publics était d'octroyer un mandat de 
54 998,15 $ TTC à l'entreprise Écodomus, ce qui comprenait le montant de la soumission plus 
un montant de 8 900 $ pour les services de surveillance de chantier ainsi que des déboursés 
contingents tels que livraisons, imprimerie et matériaux imprévus; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la résolution CM2203 133 adoptée le 21 mars 2022 soit corrigée en remplaçant le montant 
de 44 265,38 $ TTC pour 54 998,15 $ TTC. 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 080 16 004, projet 2020-23 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 174 
4.8 Fourniture de cinq (5) afficheurs de vitesse permanents 
 



 
 
Attendu que dans le cadre de la sécurisation du territoire de la Cité de Dorval, le comité 
Circulation recommande d'acheter cinq (5) afficheurs de vitesse qui seront installés de façon 
permanente à des endroits stratégiques ; 
 
Attendu que les analyses de vitesse et de circulation réalisées à l'aide de ces appareils feront 
état de la situation actuelle du réseau routier et permettront de suivre son évolution; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Signalisation Kalitec Inc., pour la fourniture de 
cinq (5) afficheurs de vitesse de type radar PREMIUM avec message et ensemble capteur 
solaire, au montant global de 30 514,36 $ TTC, conformément à sa soumission du 11 mars 
2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 16 000, projet 2022-42, virement requis de 28 000$ du 
projet PTI ligne 69, financé par une affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 175 
4.9 Fourniture de quatre (4) systèmes de traverses piétonnières clignotantes 

permanentes 
 
Attendu que dans le cadre de la sécurisation du territoire de la Cité de Dorval, via le comité 
Circulation, quatre (4) traverses piétonnières non protégées seront ciblées pour l'acquisition de 
systèmes clignotants permanents ; 
 
Attendu qu'en raison du nombre important de véhicules qui circulent quotidiennement aux 
endroits ciblés, l'ajout de feux clignotants aux traverses améliorera la sécurité des piétons; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Signel Services Inc., pour la fourniture de 
quatre (4) systèmes clignotants avec barres à DEL, au montant global de 27 598,60 $ TTC, 
conformément à sa soumission du 11 mars 2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 16 000, projet 2022-43, virement requis de 26 000$ du 
projet PTI ligne 65, financé par une affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 176 
4.10 Services professionnels - Évaluation actuarielle des protections d'assurance 

collective à la retraite au 31 décembre 2021 
 
Attendu que le chapitre 3250 du manuel de comptabilité de l'ICCA requiert une évaluation 
actuarielle complète des régimes offerts à la retraite au moins à tous les trois ans; 
 
Attendu que la dernière évaluation actuarielle pour le régime d'assurance collective offert à la 
retraite pour les employés cols bleus et les cadres de la Cité de Dorval a eu lieu au 31 
décembre 2018; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'effectuer l'évaluation actuarielle du régime d'assurance collective offert à 
la retraite pour les employés cols bleus et les cadres de la Cité de Dorval au 31 décembre 
2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 



 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels de Aon pour effectuer l'évaluation actuarielle du régime 
d'assurance collective offert à la retraite pour les employés cols bleus et les cadres de la Cité 
de Dorval au 31 décembre 2021, pour un montant global de 12 647,25 $ TTC conformément à 
leur proposition d'honoraires. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 130 80 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 177 
4.12 Autorisation de signature d'une entente de confidentialité et non-divulgation avec 

VIA Rail - Travaux d'infrastructure ferroviaire 
 
Attendu que le Gouvernement du Canada, dans son budget 2021, a accordé un budget à VIA 
Rail afin d'effectuer des travaux d'infrastructure ferroviaire dans la grande région de Montréal; 
 
Attendu que le but du programme est de réduire la congestion et d'améliorer la fluidité du trafic 
ferroviaire ainsi que la connectivité entre différents modes de transports à des endroits 
stratégiques; 
 
Attendu que dans le cadre de discussions portant sur la réalisation de travaux d'infrastructure 
ferroviaire sur le territoire de Dorval, la confidentialité de l'information partagée doit être 
préservée et être assujettie à des engagements mutuels relatifs à la divulgation et à l'utilisation 
des renseignements confidentiels par les deux parties; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, une entente de 
confidentialité et non-divulgation avec VIA Rail Canada inc. dans le cadre de la réalisation des 
travaux d'infrastructure ferroviaire à être réalisés sur le territoire de Dorval, le tout selon les 
termes et conditions de l'entente jointe au dossier décisionnel 2022-04-011560; et 
 
D'autoriser le directeur des travaux publics à agir, pour et au nom de la Cité de Dorval, 
relativement à toute question découlant de la présente entente ou toute signature de 
documents administratifs qui pourrait être requise en application des termes et conditions de la 
présente entente et pour donner suite à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 178 
4.13 Fourniture d'un compresseur à air pour les divisions de la voirie et de l'aqueduc 
 
Attendu que deux (2) entreprises ont répondu à la demande de prix du Service des travaux 
publics pour la fourniture d'un compresseur à air pour les divisions de la voirie et de l'aqueduc; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Comairco, soumissionnaire ayant fourni le 
meilleur prix, pour la fourniture d'un compresseur à air avec tuyaux 100 pieds, incluant le 
démarrage par un technicien, transport et réservoir vide, au montant global de 36 580,45 $ 
TTC, conformément au tableau d'analyse des prix fourni par la section des ressources 
matérielles. 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 040 16 000, Projet 2022-44, financé par une affectation des 
activités de fonctionnement 
 



 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 179 
4.14 Fourniture d'une déchiqueteuse à branches  
 
Attendu que deux (2) entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres TP 2022-04 pour la 
fourniture d'une déchiqueteuse à branches remorquée, actionnée par un moteur et équipée 
d'un cylindre hydraulique, année de fabrication 2022; 
 
Attendu que Les Entreprises Douglas Powertech Inc., répond aux exigences techniques et est 
conforme au devis ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'une commande d'achat à Les Entreprises Douglas Powertech Inc., plus 
bas soumissionnaire conforme pour la fourniture d'une déchiqueteuse à branches remorquée, 
de marque Bandit, année de fabrication 2022, au montant soumissionné de 69 097,68 $ TTC, 
incluant une garantie prolongée de 24 mois, conformément à sa soumission ouverte le 25 mars 
2022; et 
 
D'autoriser la disposition de l’équipement #112 (déchiqueteuse marque Vermeer, modèle 
BC1000XL, année de fabrication 2012), contre un montant total à recevoir de 5 173,88 $ TTC. 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 040 16 000, projet 2022-41, financé par une affectation des 
activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 180 
4.15 Services de location de véhicules pour la division environnement, parcs et espaces 

verts 
 
Attendu que la division environnement, parcs et espaces verts désire louer des véhicules pour 
combler des besoins pour la saison estivale 2022 ; 
 
Attendu qu'un camion-cube fut loué en février 2022, au montant de 1 460,23 $ TTC, en 
remplacement du véhicule no 24 hors service du 17 au 24 février 2022 ; 
 
Attendu qu'il est requis de louer un véhicule de type Crew cab avec benne basculante et flèche, 
au montant de 14 505,08 $ TTC, en remplacement du véhicule no 10 hors-service, du 7 avril au 
15 juillet 2022 ; 
 
Attendu qu'il est requis de louer deux (2) autres véhicules Crew cab pour compléter la flotte de 
véhicules des équipes d'horticulture et des parcs pour la période du 2 mai au 14 octobre 2022 ; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver le paiement de la facture no T295461-01 pour la location d'un camion-cube chez 
Location Sauvageau, pour la période du 17 au 24 février 2022, au montant de 1 460,23 $ TTC. 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise à l'entreprise Location Sauvageau, seul 
soumissionnaire ayant répondu à la demande de prix du Service des travaux publics, pour la 
location de trois (3) véhicules de type Crew cab, au montant global de 57 556,19 $ TTC, 
conformément à ses soumissions du 8 avril 2022. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-701-53-516, virements budgétaires requis : 20 000 $ du  
                   02 413 00 516 et 35 000 $ du 02 320 22 649 
 



 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 181 
4.16 Migration EnteliWeb des systèmes de ventilation des bâtiments municipaux 
 
Attendu que le logiciel actuel des systèmes de télémétrie des contrôles en ventilation des 
bâtiments municipaux n'est plus supporté par le fournisseur attitré, Delta Control ; 
 
Attendu qu'il est fortement recommandé d'uniformiser le logiciel d'exploitation actuel aux 
nouveaux standards requis pour assurer la pérennité des systèmes de ventilation ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Régulvar inc., soumissionnaire unique, pour 
des travaux de mise aux normes des systèmes de télémétrie des bâtiments municipaux ayant 
des contrôles en ventilation du manufacturier Delta Control sur la plateforme « EnteliWEB », au 
montant global de 20 752,99 $ TTC. 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Névé Réfrigération inc., plus bas 
soumissionnaire, pour la création des nouveaux graphiques Enteliweb pour tous les bâtiments 
actuellement reliés par l’interface Delta ORCAview, au montant global de24 820,23 $ TTC. 
 
Imputation: Plusieurs postes budgétaires inscrits au dossier 2022-04-011565 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 182 
4.17 Services de recrutement de candidats, d'accompagnement et de coaching 

d'intégration 
 
Attendu le départ à la retraite du directeur général en juin prochain; 
 
Attendu que le conseil souhaite s'adjoindre des services d'une entreprise spécialisée dans le 
domaine du recrutement afin de l'accompagner dans le processus de recherche de 
candidatures et l'ensemble des étapes de recrutement, d'intégration et de coaching du 
candidat; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services de l'entreprise "La tête chercheuse", pour des services de recherche de 
candidatures et l'ensemble des étapes de recrutement, d'intégration et de coaching du 
candidat, pour un montant de 20 % du salaire annuel versé la première année, jusqu'à 
concurrence de 45 000 $ TTC. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 160 00 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 183 
4.18 Services professionnels - Projet d'aménagement du parc Citoyen 
 
Attendu qu'un projet pour un futur parc à l'intersection du chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore et 
de l'avenue Cloverdale est envisagé sur le site anciennement occupé par le bâtiment Le 
Château Dorval; 
 



 
 
Attendu qu'à la séance ordinaire du 20 septembre 2021, le Conseil a approuvé de retenir les 
services professionnels en architecture du paysage de la firme Karyne Architecte Paysagiste 
(KAP) inc., pour la conception d'un aménagement du futur parc Citoyen; 
 
Attendu que le concept d'aménagement préliminaire est terminé et approuvé, il est maintenant 
nécessaire de retenir des services professionnels pour la préparation des plans et devis en 
ingénierie civile et en ingénierie électrique pour la construction du parc; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels en ingénierie civile de la firme C.L.A Experts-Conseils 
Inc., pour la conception de plans et devis, dans le cadre du projet du futur parc Citoyen, au 
montant global de 13 797,00 $ TTC conformément à son offre de service du 7 avril 2022; et 
 
De retenir les services professionnels en ingénierie électrique de la firme DWB Consultants, 
pour la conception de plans et devis, dans le cadre du projet du futur parc Citoyen, au montant 
global de 14 199,41 $ TTC conformément à son offre de service du 11 avril 2022. 
 
Imputation budgétaire : 23 080 19 000, projet 2021-27, virement requis de 30 000 $ du projet PTI    
                                            ligne 27, financé par une affectation des activités de fonctionnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 184 
4.19 Fourniture et installation de gazon en plaque pour 2022 
 
Attendu que la résolution CM1902 071 du conseil municipal accordait un contrat initial en 2019, 
à l'entreprise Terrassement Technique Sylvain Labrecque Inc., pour la fourniture et l'installation 
de gazon en plaques pour 2019, assorti de quatre (4) options de renouvellement d'une (1) 
année chacune; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a exercé la première et la deuxième option de renouvellement du 
contrat avec l'entreprise Terrassement Technique Sylvain Labrecque Inc., pour 2020 et 2021; 
 
Attendu que vu les manquements répétés de l'entreprise Terrassement Technique Sylvain 
Labrecque Inc. et le manque de communication dans l'exécution des travaux relatifs au contrat 
TP2019-06, il a été résolu par la résolution CM2203 128 de ne pas renouveler le contrat 
TP2019-06 pour la saison 2022 avec cette entreprise, et de lancer un nouvel appel d'offres pour 
la fourniture et l'installation de gazon en plaques pour la saison 2022, assorti d'une (1) option de 
renouvellement; 
 
Attendu qu'un appel d'offres sur invitation a été publié le 14 mars 2022, que huit (8) firmes ont 
été invitées et que trois (3) firmes ont soumissionné; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre un bon de commande à l'entreprise B&B LAWN AND SNOW INC, plus bas 
soumissionnaire conforme, au montant de 50 703,98 $ TTC, pour la fourniture et l'installation 
sur demande, de gazon en plaques pour 2022, le tout sujet à des informations additionnelles à 
être fournies par le Service des travaux publics. 
 
Imputation budgétaire 02 701 54 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 185 
4.20 Services professionnels dans le cadre du processus d'équité salariale - Dépenses 

additionnelles 



 
 
 
Attendu l'exercice du maintien de l'équité salariale actuellement en cours pour la période 2015-
2020 et se terminant au 31 décembre 2020; 
 
Attendu que GLOBAL Ressources humaines inc. avait participé à l'exercice antérieur de 
maintien de l'équité salariale à la Cité de Dorval pour la période 2010-2015; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a eu de nouveau recours aux services de GLOBAL Ressources 
humaines inc. dans le cadre des travaux de maintien de l'équité salariale pour la période 2015-
2020; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement d'honoraires professionnels au montant de 19 896,42 $ TTC pour les 
travaux et consultations réalisés depuis l'automne 2021 par l'entreprise GLOBAL Ressources 
humaines inc. dans le cadre de l'exercice d'équité salariale des divers groupes visés par la loi 
pour le compte de la Cité de Dorval pour la période 2015-2020, lequel montant s'ajoute au 
paiement d'honoraires professionnels de 14 006,83 $ TTC autorisé à la séance de septembre 
2021 et au montant de 9 501,25 $ TTC autorisé à la séance de mars 2022. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 160 00 416 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 186 
4.21 Services professionnels - Contrôle de la qualité des matériaux - Projet de 

développement du lot 6 220 994 (place Kathleen-Laing) - Augmentation de contrat 
 
Attendu qu'à sa séance du 17 février 2020, le Conseil autorisait l'octroi d'un mandat à 
l'entreprise Le Groupe SolRoc, Sogevem associés experts conseils Ltée, dans le cadre du 
mandat de services professionnels pour le contrôle de la qualité des matériaux du projet de 
développement du lot 6 220 994 (place Kathleen-Laing), au montant global de 10 836,39 $ 
TTC; 
 
Attendu que le projet a été modifié avec le deuxième certificat d'autorisation du ministère de 
l'environnement par l'ajout d'un pont et des mesures de mitigation; 
 
Attendu que les coûts additionnels sont accessoires au contrat initial et ne pouvaient être 
prévisibles au moment de l'octroi du contrat initial; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'augmentation du contrat octroyé à l'entreprise Le Groupe SolRoc, (Sogevem 
associés experts conseils Ltée), pour un montant ne dépassant pas 19 114,59 $ TTC. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 95 000, projet 2018-15, 19 144,59 $ TTC, financé par une 
contribution promoteur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 187 
4.22 Approbation d'ordres de changements - Projet d'agrandissement de l'aréna Dorval 
 
Attendu que les ordres de changements qui se sont présentés en cours d'exécution des travaux 
sont accessoires au contrat et ne pouvaient être prévisibles au moment de l'octroi du contrat 
initial ; 
 



 
 
Attendu que les ordres de changements AM-38 à AM-41 ont été recommandés par les 
professionnels, révisés et négociés par Jad Kadi, gestionnaire de projets à la Cité de Dorval ; 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les ordres de changements AM-38 à AM-41 au contrat octroyé à l'entreprise MA2D 
Construction Inc., pour un montant ne dépassant pas 81 516,53 $ TTC, dans le cadre des 
travaux d'agrandissement de l'aréna Dorval. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 12 002, projet 2019-22, financé par une affectation des 
activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 188 
4.23 Services d'enquêtes pré-emploi - Dépenses additionnelles 
 
Attendu que le dossier décisionnel 2021-06-010209 avait été approuvé par le Directeur général 
en juin 2021 pour un premier montant de 9 000 $ TTC; 
 
Attendu qu'une facture occasionnant un dépassement de coût au montant de 731,70 $ TTC 
s'ajoute à ce montant et occasionne un changement de niveau décisionnel; 
 
Attendu que le contrat se termine à la fin du mois d'avril et que de nouvelles factures sont à 
prévoir en lien avec les processus de recrutement de personnel en cours; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser un montant additionnel de 3 000 $ TTC à GROUPECHO Canada Inc., pour des 
services professionnels d'enquêtes pré-emploi. 
 
Imputation : poste budgétaire 02 160 00 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 189 
4.24 Services professionnels - Étude de potentiel archéologique du bâtiment 

patrimonial « Maison du Jardinier » 
 
Attendu qu’une demande de subvention pour des travaux de restauration du bâtiment 
patrimonial « Maison du jardinier » déposée auprès du ministère de la Culture et des 
Communications a été accordée par madame la ministre Natalie Roy le 30 mars 2022 
conditionnellement à la réalisation d'une étude de potentiel archéologique; 
 
Attendu que dans le cadre de ladite demande, le MCC a exigé un devis estimatif pour 
l’élaboration d’une étude de potentiel archéologique; 
 
Attendu que sept (7) firmes en archéologie ont été invitées à soumettre une offre de services; 
 
Attendu que seule la firme Patrimonia Archéologie s.e.n.c., a soumis une offre de service; 
 
Attendu que les frais des services professionnels pour l'élaboration de l'étude de potentiel 
archéologique seront remboursés dans le cadre de la subvention accordée par le MCC; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 



 
 
De retenir les services professionnels de la firme Patrimonia Archéologie s.e.n.c., pour effectuer 
le mandat d’élaboration d’une étude de potentiel archéologique pour la Maison du Jardinier au 
montant global de 28 826,53 $ TTC. 
 
Poste budgétaire :  23 080 12 000, projet 2020-21, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement et un transfert du MCC 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 190 
5.1 Approbation de virements budgétaires 
 
Attendu que des virements budgétaires sont requis afin de couvrir certaines dépenses 
d'opération;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les virements aux postes budgétaires tels que décrits au dossier décisionnel  
2022-04-17043. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 191 
5.2 Autorisation de dépenses de réclamations 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement complet et définitif des réclamations décrites au rapport de la greffière 
pour la période du 16 mars au 12 avril 2022 et totalisant 560,16 $ non taxable. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 190 00 995. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 192 
5.3 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du 22 mars au 19 
avril 2022, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-2009. 
 
 
 
CM2204 193 
5.4 Dons et souscriptions 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une assistance financière aux organismes qui suivent: 
 
a) Fondation de l'Hôpital Lachine au montant de 2 800 $ à imputer au poste budgétaire  
    02 110 00 310; 
b) Événements du député de Marquette de 550 $ à imputer au poste budgétaire 02 110 00 310. 
 



 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 194 
5.5 Fédération canadienne des municipalités - Appui à la candidature du maire Marc 

Doret à titre de membre du Conseil national d'administration de la FCM  
 
Attendu que la Fédération canadienne des municipalités (FCM) représente les intérêts 
municipaux dans les enjeux liés aux politiques et aux programmes de compétence fédérale; 
 
Attendu que le Conseil national d'administration de la FCM se compose d'élus municipaux de 
collectivités de toutes les régions et de toutes les tailles, de façon à former une large base de 
soutien et d'assurer à la FCM le prestige requis pour transmettre les messages municipaux au 
gouvernement fédéral; 
 
Attendu que le Congrès annuel et salon professionnel AC 2022 de la FCM se tiendra à Regina, 
Saskatchewan du 2 juin au 5 juin 2022, et que l'Assemblée générale annuelle s'y déroulera, 
suivie de l'élection du Conseil national d'administration de la FCM; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil de la Cité de Dorval appuie l'élection de monsieur Marc Doret à titre de membre 
du Conseil national d'administration de la FCM; et 
 
Que la Cité de Dorval assume tous les coûts liés à la participation de monsieur Marc Doret aux 
réunions de Conseil national d'administration de la FCM sur présentation des pièces 
justificatives. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 195 
5.6 Disposition de projecteurs obsolètes mais encore fonctionnels 
 
Attendu la Politique sur l'aliénation et la disposition des biens meubles adoptée par le Conseil à 
sa séance du 18 avril 2016; 
 
Attendu que l'optimisation des espaces d'entreposage de la Cité de Dorval est la responsabilité 
de chacun des services; 
 
Attendu que la Division TI a des projecteurs devenus désuets mais encore fonctionnels qui ne 
répondent plus aux besoins de la Cité; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la disposition des projecteurs, énumérés sur la liste jointe au dossier décisionnel 
2022-04-011583 de la façon suivante: 
 
1- Auprès des groupes communautaires qui sont affiliés à la Cité de Dorval; 
2- Auprès du Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG) pour tout ce qui ne sera pas 
réclamé au 30 juin 2022 par les groupes communautaires de la Cité de Dorval; 
3-Par le biais du centre de recyclage conformément aux lois sur l'environnement et à la 
Politique de disposition de biens de la Cité. 
 
D'autoriser la Chef de section - ressources matérielles à prendre les mesures requises auprès 
du Centre d'acquisitions gouvernementales et à signer tout document requis pour donner effet à 
la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 



 
 
 
 
CM2204 196 
5.7 Dépôt du rapport financier et du rapport de l'auditeur externe au 31 décembre 2021 
 
Sont déposés, conformément à l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes, le rapport financier 
et le rapport de l'auditeur externe de l’exercice terminé le 31 décembre 2021.   
 
De prendre acte de ces rapports à être transmis au Ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation conformément à la loi. 
 
 
 
CM2204 197 
5.8 Demande de soutien financier au Fonds québécois d'initiatives sociales dans le 

cadre des alliances pour la solidarité  
 
Attendu qu'en vertu de l'entente administrative sur la gestion du Fonds québécois d'initiatives 
sociales dans le cadre des alliances pour la solidarité (Ville-MTESS 2018-2023), la Cité de 
Dorval peut soumettre des demandes de soutien financier à la Ville de Montréal; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la Division de l'assistance communautaire à soumettre une demande de soutien 
financier en vertu de l'entente administrative sur la gestion du Fonds québécois d'initiatives 
sociales dans le cadre des alliances pour la solidarité (Ville-MTESS 2018-2023) administrée par 
la Ville de Montréal, afin que le camp de jour Dorval, l'Équipe Entreprise et AJOI reçoivent des 
subventions pour financer leur projet. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 198 
5.9 Reconduction du programme de ramonage de cheminées pour 2021, 2022 et 2023 
 
Attendu que le programme de compensation pour le ramonage de cheminées existe depuis 
2006; 
 
Attendu que la Cité reçoit toujours quelques demandes chaque année et qu'il y a lieu de 
reconduire le programme; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De reconduire, jusqu'au 31 décembre 2023, le programme de compensation pour le ramonage 
de cheminées. 
 
Imputation:  Poste budgétaire 02 690 03 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 199 
5.10 Modification à la résolution autorisant la délivrance de constats d'infraction 
 
Attendu que la résolution autorisant la délivrance de constats d'infraction doit être modifiée aux 
fins d'ajouter des employés de la Cité de Dorval qui sont chargés de l'application des 
règlements municipaux et qui sont appelés à émettre des constats d'infraction; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 



 
 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver la résolution autorisant la délivrance de constats d'infraction telle que modifiée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 200 
6.1 Approbation de divers plans d'implantation et d'intégration architecturale - 

Recommandations du comité consultatif d'urbanisme du 11 avril 2022. 
 
Attendu qu'en vertu du règlement numéro RCM-60C-2015 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale applicable, les demandes provenant des propriétés qui suivent sont 
assujetties à une approbation du conseil municipal; 
 
Attendu que le comité consultatif d'urbanisme a statué sur lesdites demandes à sa réunion du 
11 avril 2022 ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les plans et les documents associés aux projets suivants conformément au tableau 
ci-dessous: 
 
1. Projet de construction d’une habitation unifamiliale – 26, place Kathleen-Laing : 

Recommandé majoritairement 
2. Projet de construction d’une habitation unifamiliale – 170, avenue Allard : Recommandé 

majoritairement 
3. Projet de construction d’une habitation unifamiliale – 410, avenue Lake : Recommandé 

majoritairement 
4. Projet de construction d’une habitation unifamiliale – 335, boulevard Neptune : Non 

recommandé 
5. Projet d’agrandissement d’une habitation unifamiliale – 140, boulevard Neptune : 

Recommandé majoritairement 
6. Projet d’agrandissement d’un bâtiment commercial patrimonial (construction d’une annexe 

de service) – 1800, chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore : Recommandé unanimement 
7. Projet d’affichage (attaché) – 670, chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore : Recommandé 

majoritairement 
8. Projet d’affichage (attaché et détaché) – 636, chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore : 

Recommandé majoritairement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 201 
6.2 Dépôt du procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 11 avril 2022. 
 
Est déposé, le procès-verbal de la rencontre du comité consultatif d'urbanisme tenue le 11 avril 
2022, dont copie a été remise à chaque membre du conseil. 
 
 
 
CM2204 202 
6.3 Approbation de la demande de dérogation mineure du 574, boulevard Pine Beach 
 
Attendu qu'une demande de dérogation mineure a été soumise pour le 574, boulevard Pine 
Beach, pour étude et approbation dans le cadre du projet de construction d'un garage détaché; 
 
Attendu que la demande de dérogation mineure vise l'augmentation de la superficie maximale 
de 56 m2 à 81,66m2, pour permettre la construction d’un garage détaché conformément aux 
documents déposés au soutien de la demande; 
 



 
 
Attendu que l'augmentation de la superficie ne porte pas atteinte aux droits de propriété des 
propriétaires des immeubles voisins; 
 
Attendu que l'augmentation de la superficie ne concerne ni l'usage, ni la densité du sol; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 14 mars 2022, a procédé à 
l’étude de la demande et a recommandé son approbation; 
 
Attendu qu'un avis public a été publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 de la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage numéro RCM-60A-
2015, au 574, boulevard Pine Beach afin d’autoriser l'augmentation de la superficie maximale 
de 56 m2 à 81,66 m2 pour la construction d'un garage détaché à l'habitation unifamiliale, le tout 
conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 203 
6.4 Dépôt du rapport comparatif et liste des permis - Mars 2022 
 
Sont déposés aux membres du conseil pour information, les documents suivants émis par la 
Directrice de l'aménagement urbain : 
 
- Liste de tous les permis généraux émis pour le mois de mars 2022; 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour le mois de mars des années 2021 et 
2022. 
 
 
 
CM2204 204 
7.1 Programme TECQ 2019-2023 - Programmation de travaux - Révision 3 
 
Attendu que dans le cadre du programme de transfert de la taxe sur l'essence et de la 
contribution Québec (TECQ), la Cité de Dorval a déposé une programmation de travaux en 
décembre 2021; 
 
Attendu que la programmation de travaux doit être modifiée afin de refléter le montant consenti 
à la Cité ainsi que les dépenses réelles à date; 
 
Attendu que la programmation révisée de travaux doit être approuvée par le Conseil de la 
municipalité et être déposée auprès du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; 
 
Attendu que la municipalité doit prendre connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur 
l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 
 
Attendu que la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s'appliquent à elle pour 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des 
Affaires municipales et de l'Habitation; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la Cité de Dorval approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l'Occupation du territoire de la programmation de travaux n°3 jointe au 
dossier décisionnel 2022-04-011543 et de tous les autres documents exigés par le ministère en 
vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du 
ministre des Affaires municipales et de l'Habitation; 



 
 
 
Que la Cité de Dorval atteste par la présente résolution que la programmation de travaux n°3 
jointe au dossier décisionnel 2022-04-011543, comporte des coûts réalisés véridiques et reflète 
les prévisions de dépenses des travaux admissibles jusqu'au 31 décembre 2023. 
 
Que la Cité de Dorval s'engage à : 
 
1.  respecter les modalités du guide qui s'appliquent à elle; 
2.   être seule responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs 
 ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant 
 aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
 fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
 causés à des biens ou la perte de biens attribuables à un acte délibéré ou négligent 
 découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l'aide 
 financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019 à 2023; 
3.   réaliser le seuil minimal d'immobilisations en infrastructures municipales fixé à 50 $ par 
 habitant par année pour les premiers 6 499 habitants et à 75 $ par habitant par année 
 du 6 500e au 99 999e habitant suivant, et ce, pour l’ensemble des cinq (5) années du 
 programme; 
4.   informer le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation de toute modification qui 
 sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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8.1  

Embauche d'une assistante-greffière - Service des affaires publiques et du greffe 
 
Attendu que le poste d'assistante-greffière devient vacant suite à la nomination de Julia Levitin 
au poste de Louise Vinet dont le départ à la retraite est fixé le 29 avril 2022; 
 
Attendu les démarches de recrutement effectuées par la division des ressources humaines en 
collaboration avec le Directeur général et de la Directrice des affaires publiques et du greffe en 
vue du comblement du poste vacant d'assistante-greffière;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Autoriser l'embauche de madame Louiza Sadoun au poste d'assistante-greffière au Service des 
affaires publiques et du greffe à compter du 25 avril 2022, aux conditions stipulées à sa lettre 
d'embauche et sujet à une probation de six (6) mois. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 206 
8.3 Embauche d'un coordonnateur de projet - Service de l'aménagement urbain 
 
Attendu qu'un poste de coordonnateur de projets au Service de l'aménagement urbain a été 
approuvé à la séance de février 2022; 
 
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la Division 
des ressources humaines en collaboration avec la Directrice de l'aménagement urbain en vue 
du comblement du poste; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'embauche, en vue de sa permanence, de Riyadh Nour Guessoum au poste de 
coordonnateur de projet à compter du 2 mai 2022, aux conditions prévues à la lettre 
d'embauche et sujet à une période de probation de six (6) mois. 



 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2204 207 
8.4 Autorisation de signature de la convention collective de travail des employés cols 

blancs pour la période 2019-2027 
 
Attendu que la convention collective de travail des employés cols blancs de la Cité de Dorval 
est échue depuis décembre 2018; 
 
Attendu que dans le cadre des rencontres de négociations qui ont été tenues, une entente de 
principe est intervenue entre les parties relativement à l’ensemble des conditions prévues à la 
convention collective de travail; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les représentants de la Cité et le maire à signer la convention collective de travail du 
Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP), selon les termes de l’entente de 
principe convenue entre les parties dans le cadre des rencontres de négociations, pour la 
période comprise entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2027. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 21 h 49. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
 
Je soussigné, Marc Doret, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les résolutions, 
tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si je les avais 
signés individuellement. 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 


